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REGNE  DE  LOUIS  XVI.  

• I791’ 

Enfin , après  les  réclamations  Couvent  ré-  Eratj-Géné- 

7 1 raux  aflem- 

pétées  de  tous  les  Corps,  les  Etats-Généraux  à Blois, 

furent  affemblés  à Blois.  Jamais  la  Nation  ne 
s’étoit  trouvée  dans  un  état  de  crife  plus 
remarquable. 

Ce  n’étoit  point  Pambition  de  quelques 
Chefs  puiflans  , qui  bouleverfoit  l’Empire. 
I/AfTemblée  des  Notables  avoit  fait  connoître 
le  befoin  que  le  Roi  avoit  des  fecours  de  fon  Conduite 
Peuple.  Les  Parlemens,  depuis  quelques  an  nées,  dJsParie-s 
bien  plus  jaloux  de  jouer  un  rôle  dans  l’ad-.meos* 
miniftration  publique,  que  de  rendre  la  jus- 
tice , faifirent  avec  avidité  cette  occafion  de 
lutter  contre  l’autorité  du  Roi.  Tout  ce  qui 
peut  intéreffer  les  Peuples  & émouvoir  les 
efprits  , fut  mis  en  œuvre.  Après  avoir  enrégif- 
tré  , pendant  deux  cents  ans,  les  Edits  burfaux, 
ils  rappellerent  à la  Nation  le  droit  qu’elle 
a de  s’impofer  elle -même,  & prononcèrent 
leur  incapacité  pour  confentir  les  impôts;  la 
liberté  des  Citoyens  devint  l’objet  de  leurs 
réclamations,  les  Lettres  - de  - cachet  étoient 
entre  leurs  mains  une  efpecejd’épouvantail , dont 
ils  fe  fervoient  toutes  les  fois  qu’ils  s’apperce- 
voientque  les  efprits  commençoient  à fe  calmer. 
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Le  nom  terrible  du  Defpotifme  retentiffoit 
dans  tous  les  Tribunaux  ; il  fembloit  que  le 
cordon  fatal  fût  fufpendu  fur  la  tête  de  chaque 
Citoyen.  Le  pouvoir  de  l’opinion  , dont  un 
ennemi  déclaré  de  l’adminiftration  avoit  quel- 
ques années  auparavant  fi  bien  établi  l’empire, 
n’étoit  plus  qu’un  reffort  ufé,  dont  l’élafticité 
ne  pouvoit  repouffer  les  entreprifes  du  Gou- 
vernement. 

Les  Parlemens  n’avoient  pu  diflimuîer  leur 
jaloufie  & leur  inquiétude  en  enrégiftrant  la 
Loi  précieufe,  objet  des  vœux  de  la  Nation, 
qui  établiffoit  les  Affemblées  provinciales.  Elles 
avoient  même  été  repouffées  par  des  Cours 
dont  les  membres  avoient  trop  à redouter 
l’impartialité  d’une  impofîtion  faite  par  une 
affemblée  de  Propriétaires. 

Irrités  par  une  réforme  dans  l’ordre  judi- 
ciaire , qui  réduifoit  le  reffort  des  Parlemens , 
& dépofoit  entre  les  mains  d’une  feule  Cour 
Pléniere,  le  foin  d'enrégiftrer  les  loix  éma- 
nées du  Trône  P ils  ne  mirent  plus  de  bornes 
à leurs  violences. 

Le  droit  de  promulguer  des  loix  fut  difputé 
à la  Couronne.  La  Cour  Pléniere  fut  repré- 
fentée  à la  Nation  comme  une  Cour  de  cor- 
ruption* Là  loi  qui , en  établiffant  les  grands 
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Bailliages,  faifoit  îe  bonheur  des  Provinces, 
fut  traduite  comme  attentatoire  aux  droits  de 
la  Nation  , parce  qu'elle  attaquoit  l’importance 
des  Parlemens.  Il  fembloit  que  les  loix  qui 
avoient  établi  les  Tribunaux  , étoient  faites 
pour  les  Magiftrats , & non  pour  les  Peuples. 

On  repréfentoit  aux  Provinces  privilégiées 
l’enrégiftrement  unique  , comme  deflru&if  de 
tous  les  privilèges  ; il  fembloit  que  l’autorité 
vouloit  mettre  toutes  les  têtes  au  même  niveau , 
afin  de  les  fouler  fans  obftacle  , comme  fi 
l’unité  de  Penrégiftrement  excluoit  les  excep- 
tions que  pouvoient  exiger  les  droits  des  Pro- 
vinces. 

L’enrégiflrement  provîfoire  de  l'impôt  dans 
la  Cour  Pléniere  , étoit  une  iilufion  qu’on 
ofïroit  au  Peuple  pour  calmer  fes  craintes , 
tandis  que  le  véritable  projet  d'un  Monarque 
vertueux  & d'une  adminiftration  irréprochable, 
étoit  de  tromper  la  Nation,  & de  fe  jouer 
de  la  bonne-foi  & de  l’honneur  à la  face  de 
l’univers. 

La  voix  de  la  raifon  fe  trouvoît  étouffée 
au  milieu  de  ces  clameurs.  Les  efprits  oififs 
de  la  Capitale  s’emparèrent  avec  joie  de  tous  les 
objets  de  l’adminiftration.  Les  Arrêtés  des  Par- 
lemens avoient  tout  enflammé  : leurs  intrigues 
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entretinrent  la  fermentation.  L’exercice  d’une 
autorité  reconnue  pendant  tant  de  fiecles  * 
parut  une  calamité  publique. 

îélddaNo-  ^ne  Part*e  des  Pa*rs,  enivrés  des  hommages 

bieffe.  que  leur  rendoient  des  Magiftrats  intérefTés  , 
fe  crurent  Adminiftrateurs , & prirent  pour 
de  l’énergie  la  hardiefie  que  leur  avoient  com- 
muniqué de  fanatiques  Républicains. 

C’eft  dans  la  clafle  diftinguée  de  la  Société , 
que  fe  manifeRa  dans  toute  fa  légéreté  le 
caraêtere  de  la  Nation.  Quelques  faufles  con- 
noiffances  de  la  conRitution  Angloife  reçurent 
toute  l’importance  que  la  mode  peut  donner 
dans  la  frivolité  des  cercles. 

Par  un  abus  de  mots , ( fource  continuelle 
d’erreurs  pour  les  efprits  légers)  la  caufe  des 
Parîemens  devoir  être  celle  de  la  Nation  ; 
les  Parîemens  étoient  le  feul  obRacIe  qui  pût 
arrêter  les  entreprifes  de  l’autorité.  Il  fembloi* 
que  les  intérêts  des  Peuples  ne  pouvoient  être 
confiés  qu’à  une  feule  clafle  de  Citoyens  , 
qui  fe  tranfmettoient  de  pere  en  fils  le  droit 
de  gouverner  l’Empire , & qui  par  leur  atten- 
tion à étendre  les  prérogatives  de  leur  Corps, 
traitoient  les  droits  de  la  Magiflrature  comme 
véritable  patrimoine.  Il  fembloit  qu’une  Cour 
Pléniere , compofée  de  tout  ce  que  la  Magif- 
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trature  offroit  de  plus  diftingué , renfermant 
dans  fon  fein  les  principaux  membres  du  Clergé 
& de  la  NoblefTe  , n’étoit  digne  que  du  mépris 
de  la  Nation. 

Par  une  inconféquence  dont  on  trouveroit 
peu  d'exemples , on  vantait  fans  ceffe  1 efprit 
national  qui  avoit  éclaté  en  France  \ & lorf- 
qu’il  s’agiffoit  de  l’éprouver  , on  le  croyoit 
entièrement  concentré  dans  l’enceinte  des  Tri- 
bunaux. Toutes  les  difcufïions  qui  avoient  pour 
objet  les  intérêts  des  Peuples , fe  terminoient 
par  la  néceflité  du  rétabliffement  des  Parlemens. 
Les  Magiftrats  n’avoient  befoin  d aucun  art 
pour  mafquer  leurs  vues  , & déguifer  l'intérêt 
perfonnei  qu’ils  avoient  dans  la  difpute  ; les 
yeux  étoient  fafcinés  , & rien  ne  pouvoit 
éclairer  une  NoblefTe  inconfidéree. 

La  contagion  gagna  le  Clergé,  qui 
affemblé  à cette  époque.  Quelques  Membres 
de  l’AfTemblée  , perfuadés  que  pour  être  bons 
Citoyens,  il  étoit  inutile  de  prendre  le  ton  & 
le  langage  de  Républicains  exaltés  , étoient 
d’avis,  qu’en  offrant  au  Roi  des  fecours  pro- 
portionnés aux  befoins  de  l'Etat , & a l’in- 
térêt que  devoit  avoir  tout  Citoyen , de  voir 
renaître  l’ordre  & la  confiance,  le  Clergé 
portât  au*  pieds  du  Trône  le  vœu  général 
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de  la  Nation.  Il  vouloit,  qu'avec  le  calme 
& la  noblefle  d’un  Corps  qui  ne  peut  avoir 
d’autre  paffion  que  celle  du  bien  public,  le 
Clergé  repréfentât  au  Roi  qu’il  exiftoit  dans 
fes  nouveaux  Edits  quelques  articles  qui  allar- 
moient  les  Peuples , & dont  l’intention  non 
équivoque  du  Roi  devoit  rendre  l’explication 
peu  embarraffante  pour  Sa  Majefté. 

Que  la  Nation  penfoit  que  la  maniéré  dont 
la  Cour  Pléniere  avoit  été  compofée , ne  pou- 
voit  pas  répondre  aux  vues  du  Roi.  Que  les 
intérêts  divers  des  Provinces  n’y  feroient  pas 
affez  fortement  foutenus  ou  connus  par  le 
petit  nombre  de  Membres  pris  dans  les  diffé- 
rens  Parlemens  ; que  le  Tiers-Etat  s’y  trou- 
veroit  abfolument  fans  appui , & que  l’unité 
de  l’enrégiftrement  étant  l’objet  efientiel  qu’on 
avoit  cru  nécefTaire , Sa  Majefté  obtiendroit 
des  inftruâions  plus  étendues , fi  elle  y appelloit 
des  Membres  des  AfTemblées  Provinciales  dans 
la  proportion  établie  par  les  régîemens  faits 
pour  ces  AfTemblées.  \ 

Que  l’enrégiftrement  provifoire  de  l’Impdt 
confié  â la  Cour  Pléniere  avoit  répandu  des 
inquiétudes  ; qu’un  Provifoire  pou  voit  être 
illimité  ,&  qu’il  étoit  de  la  gloire  de  Sa  Majefté 
de  fixer  l’époque  à laquelle  elle  afTembleroit 
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les  Etats-Généraux  , lorfque  des  circoniftances 
majeures  Pauroit  obligée  de  recourir  à la  Cour 
pléniere  pour  l’enrégiftrement  de  quelqu’Impôt. 

Cette  marche  fimple  eût  acquitté  le  Clergé 
de  ce  qu'il  devoit  à la  Nation , fans  altérer 
le  refped  & l'attachement  qu’il  doit  au  Monar- 
que. Mais  aucun  corps  n’étoit  plus  capable  Mémoire» 
de  modération.  Le  Clergé  fe  conduifit  avec PaTtlcuhcrs* 
méfiance , il  voulut  faire  précéder  fon  don  gra- 
tuit par  fes  remontrances  ; il  eut  Pair  de 
prendre  parti  dans  ce  mouvement  général  , & 
perdit  par-là  tous  les  avantages  du  rôle  qu’il 
eût  efficacement  joué  comme  médiateur. 

Cependant , au  milieu  de  cette  fermentation 
des  efprits , le  Roi  ne  fe  préfentoit  pas  aux  Etats- 
Généraux  fans  de  grands  droits  pour  plaire  à 
la  Nation.  Ses  mœurs  fîmples  & fa  rigide  pro- 
bité étoient  connues  de  toute  l’Europe.  La 
confiance  avec  laquelle  il  avoit  dévoilé  la 
malheureufe  fituation  de  fes  finances  , en  affli- 
geant tous  les  efprits , avoit  intérefie  les  Peuples 
à fon  fort.  Les  Sujets  fideîes  ne  pouvoient 
oublier  tout  ce  qu’il  avoit  fait  pour  la  Nation 
depuis  le  commencement  de  fon  régné.  L’aboli- 
tion de  la  fervitude , la  fupprefïïon  de  la  corvée, 
l’Etat  civil  accordé  aux  Proteftans  en  France, 
Pétablifieraent  des  Affemblées  provinciales  , 
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les  fupprefîïons  faites  dans  fa  Maifon , les  éco- 
nomies de  tous  les  genres , le  compte  annuel 
de  fes  finances  rendu  publiquement  à la  Nation , 
rengagement  de  ne  point  établir  d’impôts  fans 
le  confentement  des  Peuples,  PétablifTement 
dés  grands  Bailliages , la  fagefle  de  fon  admi- 
nîft ration , qui , dans  î’efpace  de  cinq  ans,  avoit 
‘qj*  comblé  ce  déficit  fi  alarmant  pour  le  Royaume, 
Les  annales  de  la  Monarchie  ne  rappellent  le 
fou  venir  d’aucun  Roi , dont  le  régné  ait  été 
aufïi  favorable  au  Peuple , ni  aucun  Monarque 
dont  les  intentions  aient  été  plus  méconnues 
& plus  contrariées.  * 


* Les  Mémoires  du  temps  font  néanmoins  fideles  h 
rapporter  les  confolations  qu’éprouvoit  un  Roi  fenfible 
au  milieu  des  contradi&ions  &c  des  calomnies  dont  on 
cherchoit  à l’accabler.  L’étiquette  avoit  jufqu'à  cette 
époque  interdit  aux  Rois  l’entrée  du  monument  élevé 
par  Louis  XIV  , à la  valeur  infirme  & décrépite  ; mais 
rétiquette  n’exerce  fon  empire  que  fur  les  elprits  qui 
n’ont  point  affez  d’énergie,  pour  favoir  préférer  fes  con- 
venances & la  popularité  à ces  réglés  froides  & décou- 
rageantes. C’eft  un  Roi  qu’on  accufoit  de  vouloir  s’ériger 
en  defpote,  qui  fè  fépare  de  fà  garde  ordinaire  , & qui 
va  fe  mêler  avec  fimplicité  au  milieu  de  fes  vétérans  > 
qui  n’ont  d’autre  appui  à lui  offrir  que  des  âmes  géné- 
reufes  & des  corps  mutilés.  Ce  ne  font  point  ici  le® 
clameurs  féditieufes  du  Palais , qui  frappent  fes  oreilles; 
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Comme  la  voîx  de  Fintérét  s’étoit  plus  fait 
entendre  que  celle  du  patriotifme,  lorfque  les 
ennemis  de  la  Monarchie  voulurent  préfenter 
à la  Nation  affemblée  leur  brillante  chimere 
de  la  liberté , on  ne  s’attendoit  pas  â trouver 
des  Citoyens  contens  de  leur  fort,  & difpofés 
â défendre  une  conftitution  qui  affure  leur  tran- 
quillité & leur  bonheur.  L'image  de  cette 
liberté  ne  fe  préfentoit  â leurs  yeux , que  traî? 
nant  à fa  fuite  les  anxiétés  de  l’efprit , des  révo- 
lutions fanglantes , le  bouleverfement  des  for-, 
tunes,  & fur-tout  ouvrant,  par  l’incertitude 
des  événemens , une  large  porte  au  defpotifme. 

Le  Difcours  du  Roi  aux  Etats  - Généraux 
développe  clairement  les  motifs  de  fa  conduite. 
Il  avoit  conftamment  refufé  d’avancer  la  con- 
vocation des  Etats , parce  qu’un  temps  de  fer- 
mentation aufïi  vive  ne  Iaifîbit  pas  efpérer  tout 
le  fruit  qu’on  peut  attendre  de  ces  utiles  Aflem- 
— 

ce  font  les  cris  de  la  reconnoiflance  qui  [pénètrent  fou 
cœur  ; ces  vieux  guerriers  trouvent  encore  une  voix 
martiale , pour  exprimer  leur  dévouement  &c  leur  zele. 
Le  Monarque  fenfible  ne  peut  manifefter  les  mouvemens 
qui  fe  paffent  dans  fon  ame  , que  par  des  larmes  abon- 
dantes. Heureufes  communications , puiffiez  - vous  être 
plus  fouvent  renouvellées  ! vous  faites  la  confolation 
des  Rois , & préparez  le  bonheur  des  Peuples. 


Proces-ver- 
bal des  Etats 
Généraux . 
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Liées.  Cette  agitation  des  efprits  avoit,  pen- 
dant quelques  années , changé  le  cara&ere  na- 
tional ; il  n’avoit  eu  à traiter  qu’avec  des  Sujets 
méfians  , & tous  les  pas  qu’il  avoit  fait  vers  fon 
Peuple 9 au  lieu  d’exciter  la  reconnoiffance  de 
la  Nation , n’avoit  fait  que  l’enhardir  à tenter 
de  nouvelles  entreprifes  contre  les  droits  de  la 
Couronne.  Egaré  dès  les  premières  années  de 
fon  régné  , par  le  tableau  brillant , mais  trom- 
peur, qu’on  lui  avoit  offert  des  richeffes  de 
l’Etat  ; enivré  de  la  gloire  chimérique  de  fou- 
tenir  une  guerre  longue  & difpendieufe , fans 
charger  fes  Peuples  d’aucun  nouvel  impôt , il 
avoit  été  forcé , par  la  marche  néceffaire  des 
affaires , à demander  à la  Nation  des  fecours 
extraordinaires,  au  milieu  de  la  paix,  dans  un 
temps  où  les  caufes  qui  l’avoient  obligé  à ces 
îmmenfes  dépenfes , étoient  abfolument  effa- 
cées de  la  mémoire  des  François:  guidé  par 
fon  amour  pour  fes  Peuples,  il  avoit  adopté 
tous  les  plans  qui  pouvoient  offrir  l’apparence 
d’une  liquidation  prochaine,  efpérant  qu’une 
Adminiftration  prudente  & économique  pour- 
roît  guérir  une  partie  des  plaies  dont  l’Etat  étoit 
il  préfentoit  enfin , avec  confiance , à la 
, les  fruits  précieux  de  fa  modération 
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Les  Etats  remercièrent  le  Roi  du  foin  qu’il  Demande* 
avoit  pris  de  rapprocher  la  Juftice  des  Jufti-des  Etatï* 
ciables.  Us  fupplierent  Sa  Majefté  de  vouloir 
bien  anéantir  l’arbitraire  qui  exiftoit  encore 
dans  les  frais  des  procédures  ; perfuadés  que 
lorfque  la  Juftice  ne  feroit  plus  un  fléau  pour 
les  Citoyens,  les  Parlemens  pourroient  encore 
bien  mériter  de  la  Nation  en  fe  renfermant 
dans  l’exercice  de  ces  honorables  fondions. 

Les  Etats  reconnurent  la  néceflité  d’un  feul 
enrégiftrement  ; mais  afin  de  donner  aux  inté- 
rêts de  tous  les  ordres  des  Citoyens  un  fuffi- 
fant  appui , ils  demandèrent  au  Roi  de  vouloir 
bien  admettre  dans  fa  Cour  Pléniere  un  cer- 
tain nombre  de  Députés  de  chaque  Adminif* 
tration  Provinciale.  On  établit,  comme  un 
principe  conftitutif  de  la  Monarchie  , qu’en 
fait  de  légillation  la  volonté  du  Roi  , enré- 
giftrée  dans  la  Cour  Pléniere  , devoit  refiortir 
avec  tout  l’éclat  de  la  Souveraineté  ; que  le 
droit  de  remontrances  ne  renfermoit  point 
celui  d’oppofition.  Les  Etats  crurent  que  la 
Nation  ne  devoit  pas  craindre  de  confirmer 
ces  prérogatives  du  Trône  , dans  un  fiecle 
éclairé,  où  le  refpeét  dû  â la  confiance  des 
Peuples,  faifoit  une  partie  de  la  morale  des 
Rois. 

• 


/ 
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Ils  accordèrent  à îa  Cour  Pléniere  le  droit 
d’enrégiftrer  provifoirement  l’impôt  dans  des 
circonftances  urgentes,  & fupplierent  le  Roi 
de  vouloir  bien  dans  l’année  afiembler  les 
Etats- Généraux , afin  que  la  Nation  pût  con- 
fentir  elle-même  l’impôt. 

L’AflTemblée  demanda  que  les  biens  du 
Clergé  fuflent  impofés  comme  ceux  des  autres 
Citoyens , par  les  Afiemblées  provinciales  ,- 
pour  être  , une  partie  ou  la  totalité  de  cette 
impofition  , employée  à la  liquidation  des 
dettes  faites  par  le  Clergé , pour  le  fervice  de 
l’Etat,  & rentrer,  après  la  liquidation,  dans 
le  Tréfor  - Royal  ; que  cependant  le  Clergé 
confervoit  le  droit  de  s’afiembler  tous  les  dix 
ans , parce  que  les  biens  des  Eccléfiaftiques 
n’étant  pofledés  que  par  des  ufufruitiers  , il 
étoit  intérefiant , pour  leur  confervation,  que 
le  Corps  pût  connoître  la  conduite  des  indi- 
vidus, relativement  à leurs  biens  temporels. 

Les  Etats  demandèrent  Fétablifiement  d’une 
Caifie  d’amortifiement , pour  l’extin&ion  des 
dettes  de  l’Etat , dont  les  fonds  ne  pourroient 
jamais  être  divertis  à d’autres  ufages , fans  le 
çonfentement  formel  des  Etats-Généraux. 


